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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le diplômé du master Droit européen spécialité juriste franco-allemand exerce dans tous les organismes allemands
ayant des relations avec la France (et inversement): cabinet d'avocat, entreprise (échanges commerciaux et/ou
service juridiques), cabinet de conseil et d'audit, fédération professionnelle, consulat ou ambassade, fonction publique
(territoriale, nationale ou européenne), entreprise de presse (journalisme), autorités administratives indépendantes,
associations, universités et laboratoires de recherche en sciences humaines.
Il y pratique la veille législative, le conseil juridique expert, la plaidoirie, le lobbying, la négociation internationale,
l’information média, la gestion de projets européens, l’enseignement et la recherche.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le diplômé du master Droit européen spécialité juriste franco-allemand
•  identifie et interprète les sources réglementaires, législatives et jurisprudentielles au regard des missions qui lui
sont confiées tant en France qu'en Allemagne qu'au niveau communautaire
•  exploite les données recueillies en les adaptant aux caractéristiques des dossiers qui lui sont confiés ;
•  contribue à la création-inflexion de nouvelles normes (réglementations, codes de conduite, jurisprudence).
 
Il est capable :
•         d’entretenir, d’alimenter un réseau professionnel (sens du contact, réflexe de la mise en relation) ;
•         de nourrir un réseau académique favorisant l’anticipation, la créativité et l’acuité du sens critique ;
•         de développer des synergies, d’assurer des missions d’animation.
 
Il maîtrise :
•         Trois langues (français, allemand et une troisième langue)
•         L’expression écrite et orale en français et en allemand
•         Les processus et méthodologies de la rédaction en temps limité de rapports, notes de synthèse, mémoires en
requête et en défense … ;
•         L’outil informatique (bureautique et internet)
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•         Les compétences sociales et culturelles utiles à toute activité en France et en Allemagne

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Le diplômé du master Droit européen juriste franco-allemand accède aux secteurs et emplois suivants :
 
•      Organisations professionnelles – groupements d’intérêts (bureaux de représentation à Bruxelles, lobbies …) :
responsable service juridique, veille juridique, relations avec les adhérents
•      Organismes de presses, médias français et internationaux : journaliste chargé des dossiers européens
•      Cabinets d’avocats français et internationaux : avocat associé ou collaborateur en charge de dossiers
contentieux ou de conseil aux entreprises (fiscalité, anti-dumping, lutte contre la contrefaçon)
•      Entreprises publiques et privées (service juridique) : par exemple, Elf-Aquitaine, Vivendi, Bouygues, Suez,
Schlumberger, secteur bancaire, S.N.C.F., E.D.F., La Poste, Time Warner… ;
•      Fonction publique nationale : Coopération franco-allemande : Secrétariat général franco-allemand (coordination
de la préparation, mise en œuvre, suivi des politiques de concertation et du rapprochement des deux pays dans les
instances européennes dans le cadre des conseils des ministres franco-allemands); Conseil franco-allemand de
défense et de sécurité; Conseil économique et financier franco-allemand; Conseil franco-allemand de
l’environnement, …
•      Collectivités territoriales (“ Cellule Europe ”) : Conseil général, Conseil régional, Villes et communautés de villes,
Représentation permanente de régions à Bruxelles : coordination de projets européens, gestion des fonds structurels
•      Fonction publique communautaire : Commission européenne, Parlement européen, Banque Centrale
européenne…
•      Diplomatie (Ministère des affaires étrangères, représentations permanentes des Etats auprès des organisations
internationales …)

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•         Avocat ou collaborateur au sein d'un cabinet d'avocat,
•         responsable juridique des organisations professionnelles et groupements d'intérêts,
•         journaliste,
•         responsable juridique des entreprises publiques ou privées,
•         fonction publique européenne, nationale ou locale

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

Pour les métiers de la magistrature

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Faible (2/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 1 à 3 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 539 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
U0X80 — Assistants de la communication · tension 1/5 (Très faible)
U0X90 — Cadres de la communication · tension 1/5 (Très faible)
U0X92 — Journalistes et cadres de l'édition · tension 1/5 (Très faible)

Projets de recrutement (BMO 2026) 9 229

Jugés difficiles à recruter 27 %
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Emplois saisonniers 15 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats
U0X80 — Assistants de la communication
U0X90 — Cadres de la communication
U0X92 — Journalistes et cadres de l'édition

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Personnes ayant contribué aux enseignements
(Loi n° 84-52 du janvier 1984 modifiée sur l’enseignement supérieur)

COMPOSITION DU JURY — VAE

Composition du jury votée par l’Université Rennes1

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

http://www.dfh-ufa.org/
http://etudes.univ-rennes1.fr/droit-franco-allemand
http://www.dt-frz-recht-erlangen.de/
Université Rennes 1
Faculté de droit et de science politique
SOIE (Service Orientation Insertion Entreprise)

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/11376/
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